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Préface

Charles Riou






 L’eau fait partie de notre environnement naturel tout comme l’air que nous respirons et la terre qui nous porte et nous nourrit ; elle constitue un des éléments familiers de notre vie quotidienne.

Pour l’homme, les océans étaient jadis presque l’infini ; l’eau était certes mal répartie dans le temps et dans l’espace et i ly a fort longtemps que la sécheresse est évoquée, mais cela faisait partie des phénomènes « naturels » : il y avait, il y aura encore des « catastrophes naturelles » dues au manque ou à l’excès d’eau.

Cette idée d’une nature parfois généreuse, parfois cruelle et injuste et finalement imprévisible a longtemps imprégné la pensée humaine.

Le développement des connaissances a peu à peu modifié cette attitude et grâce à la science et à la technique l’homme a appris à maîtriser en maintes occasions les « forces naturelles » : il a édifié des barrages qui tempèrent les variations du débit des rivières et permettent de faire des réserves, il a prospecté les ressources en eau du sous-sol, il a su déplacer sur de grandes distances des volumes d’eau importants ; il a su aussi assécher des zones régulièrement inondées et peu à peu s’est imposée cette nouvelle idée que l’homme pouvait maîtriser l’eau. Certes, il ne peut empêcher les tempêtes qui mettent en jeu des énergies colossales, mais dans le domaine des eaux continentales, seul le manque de ressources financières met une limite à son action.

Cette science de l’eau acquise au cours des derniers siècles a donné naissance à un grand optimisme, encore très apparent il y a quelques décennies seulement. On se souvient entre autres de la manière dont le barrage d’Assouan sur le Nil était annoncé... et d’autres grands projets sur les fleuves africains... Certes, tout le monde savait qu’il existait dans le monde, outre les déserts, de grandes zones peuplées menacées périodiquement par la sécheresse, mais des solutions étaient constamment évoquées, issues du génie créatif de l’homme... tout paraissait possible. Cet optimisme a disparu aujourd’hui ! L’augmentation constante de la population de la terre, notre capacité réelle d’intervention sur les phénomènes naturels désormais mieux connus et les excès commis par des pays qui disposaient de tous les atouts de la connaissance et de la technique ont modifié notre vision du problème de l’eau, au point de faire émerger cette idée que l’eau est devenue un problème majeur !

En juin 1998, l’UNESCO organisait une conférence internationale intitulée : Water : a looming crisis ? Le point d’interrogation n’apparaissait plus chez les conférenciers qui parlaient de « crise de la gestion des eaux » de « surexploitation des nappes » ; un thème sur cinq était consacré à la qualité de l’eau, un autre à l’impact de l’activité humaine sur la ressource en eau. La FAO annonçait déjà en 1993 qu’en l’an 2000 près de 30 pays connaîtraient une pénurie d’eau... il ne semble pas qu’elle ait changé d’avis depuis cette annonce.

En France, où certes existent de très fortes différences de disponibilités en eau d’une région à l’autre, nous avons globalement une situation avantageuse ; pourtant ces dernières années, il a souvent été question de sécheresse entraînant un état de crise en été où différents utilisateurs entraient alors en conflit.

Nous voici donc actuellement devant un constat... l’eau qui paraissait inépuisable, mises à part quelques régions bien identifiées, ne l’est pas ; bien pire, sa qualité se dégrade dans les régions les plus avancées du monde en technologie ; enfin l’avenir est menaçant pour une partie importante du globe, menaçant à deux titres : pour l’alimentation humaine, mais aussi pour la paix car des observateurs avertis n’hésitent plus à parler de risques de conflits entraînés par le manque d’eau.

Peut-on à ce propos fournir quelques chiffres ? Il n’est pas facile d’évaluer la quantité d’eau renouvelable annuellement pour l’ensemble de la terre, mais avec beaucoup de précautions dans la méthode, la dernière proposition est de 42 757 km3. Il faut noter que ce volume d’eau, renouvelable annuellement par l’effet des précipitations auxquelles il faut retrancher l’évaporation, et qui constitue en fait la limite supérieure de ce que nous pouvons théoriquement consommer sans entamer nos réserves non renouvelables, est peu de chose comparé au volume d’eau présent dans le monde. Les océans stockent en effet un peu plus de 97 % de l’eau (salée) et l’eau des continents se répartit entre les glaciers et les eaux souterraines avec une très faible part pour les eaux de surface : moins de 1 %. On constate en fait que, disposant d’un énorme capital d’eau sur les continents, l’homme ne peut en dépenser qu’un peu plus de un pour mille par an : la part renouvelée disponible.

Il faut ajouter à cela qu’une partie importante de cette eau est actuellement perdue, soit qu’elle se trouve dans des zones difficilement accessibles : le grand Nord, les hauts bassins de l’Amazone et du Congo, soit qu’une partie retourne inévitablement vers la mer : grandes crues difficiles à maîtriser, dilution nécessaire des eaux usées (non recyclées après épuration)...

En fait, il resterait réellement d’accessible moins de 15 000 km3 par an soit environ 2 500 m3 par habitant et par an... Si l’on considère que la FAO estime qu’en dessous de 2 000 m3 par an et par habitant (tous usages confondus) il y a un risque de pénurie, on voit que la situation moyenne actuelle n’offre pas une grande sécurité pour l’avenir, mais il faut surtout noter que ce chiffre moyen dissimule de très grandes inégalités.

Si l’on se réfère à nouveau à l’eau théoriquement disponible, soit 7 650 m3 par habitant et par an, on constate qu’un Européen dispose de 4 240 m3 par habitant et par an, un Américain du Nord de 17 400 m3 par habitant et par an, un Asiatique 3 970 m3 par habitant et par an.

D’une manière plus détaillée, l’Européen du Nord a presque 10 fois plus d’eau que l’Européen du Sud (3 190 m3 par habitant et par an) et 15 fois plus que l’Européen du centre (2 120 m3 par habitant et par an).

En Afrique du Nord, la disponibilité de l’eau n’est que de 710 m3 par habitant et par an !

En Asie, les différences sont également considérables entre l’est de la Russie et la Sibérie (76 600 m3 par habitant et par an) et l’Asie du Sud ou de l’Ouest où l’on est déjà à la limite du seuil défini par la FAO !

Le premier constat est donc celui d’une très grande inégalité devant la ressource en eau, et d’une situation déjà difficile pour certains pays avec la menace d’une augmentation non maîtrisée de la population.

Tout ceci ne concerne que les quantités moyennes d’eau, il faut y ajouter les risques que fait peser la variation des besoins au regard des disponibilités au cours de l’année, ce qui explique qu’en France où l’on dispose globalement de plus de 3 000 m3 par habitant et par an (dont on ne consomme en moyenne que moins de 5 %, alors que l’on en prélève en fait presque 25 %) on peut, en été, manquer d’eau face à des besoins en augmentation : irrigations, collectivités locales, protection des plans d’eau, stockage par EDF, besoins de l’industrie...

Il faut enfin ajouter un autre élément de plus en plus préoccupant (dans les pays développés, mais pas uniquement) : les risques actuels concernant la qualité de l’eau.

Il existe depuis toujours des eaux contenant naturellement des éléments dissous les rendant plus ou moins impropres non seulement à la consommation humaine mais aussi à l’alimentation en eau des plantes (qui réagissent de façon très diverse) : eaux chargées de chlorure de sodium autour de la Méditerranée, de fluor en Tanzanie et au Radjasthan, et au Sénégal et même d’arsenic au Chili ; on peut également citer le natron du lac Tchad.

Mais à côté de cette chimie « naturelle », le développement de l’industrie, de l’agriculture intensive et de l’activité ménagère ont introduit dans le cycle de l’eau des substances chimiques de plus en plus nombreuses dont une partie importante atteint les nappes superficielles, les rivières et les plans d’eau : métaux lourds, nitrates en excès, phosphore, produits phytosanitaires etc. La concentration urbaine de la population accentue cette pollution.

Il n’est pas facile de rendre compte de la pollution dans le monde mais on peut localement suivre l’évolution de la qualité de l’eau et constater que si des efforts ont rendu possible ça et là une nette amélioration (le Rhin ou la Seine), les niveaux de nitrates augmentent en Europe de l’Ouest, en Amérique du Nord et en Chine. Dans de nombreux bassins sous des climats secs les eaux déjà naturellement salées le deviennent encore davantage sous l’effet de l’évaporation dans les réservoirs et de l’irrigation mal contrôlée. On mesure également des taux de métaux lourds notables dans les matières en suspension des fleuves comme la Seine, le Rhin, le Pô, le Mississippi ou les rivières chinoises.

Quand on parle du problème de la ressource en eau, il faut donc avoir présent à l’esprit non seulement que les besoins en quantité seront insuffisants pour de nombreux pays, mais que la qualité de cette ressource est menacée. On doit noter la gravité de la situation dans des pays qui ont à la fois une population à croissance rapide, des ressources en eau insuffisantes et des moyens financiers qui ne leur permettent pas de mettre en œuvre les infrastructures indispensables.

A côté de ce problème latent qui demande un engagement permanent, l’eau apparaît aussi de temps à autre comme un facteur de risque accidentel.

Chaque année des inondations catastrophiques sont signalées par les médias, non seulement en Inde ou en Chine mais en Europe, plus localisées alors certes mais mal perçues par l’opinion qui s’indigne parfois du maintien d’un tel risque à notre époque. A cette occasion sont souvent évoquées des responsabilités humaines : aménagements des rivières mal conçus, augmentation du ruissellement sur le bassin versant, travaux de régulation des débits insuffisants etc.

Si face à des phénomènes pluvieux exceptionnels il n’y a guère de parade définitive, il n’en reste pas moins que l’homme par imprudence, incompétence, ou légèreté peut aggraver les conséquences de ces phénomènes.

L’eau aujourd’hui est donc devenue un problème pour l’homme, mais sa responsabilité étant également engagée, il a le devoir d’agir... le citoyen est d’abord un consommateur d’eau avec là encore de très grandes inégalités. Un Australien consomme 1440 litres par jour d’eau potable, un Américain 617 litres, un Européen 210 litres, un Asiatique 89 litres et un Africain 48 litres ! Mais ily a à côté de la consommation d’eau potable beaucoup d’autres usages : l’industrie, le tourisme, la pêche, la sauvegarde des écosystèmes aquatiques, les réserves indispensables à l’énergie hydroélectrique, le refroidissement des centrales nucléaires, l’irrigation... Tout ceci est fait pour le citoyen qui est donc au cœur des débats : son attention est d’ailleurs naturellement attirée par l’augmentation régulière du prix de l’eau. La complexité de la situation actuelle exige que le citoyen soit mieux averti qu’auparavant des différents aspects du problème de l’eau. La meilleure façon d’informer est de le faire tôt, au moment privilégié où l’individu est le plus apte à comprendre et retenir, et c’est en général quand il est formé par l’école.

C’est dans cet esprit que cet ouvrage est conçu. La réalisation en revient à l’INRA, et particulièrement au Comité Scientifique « EAU », mais il faut noter que Gérard GROSCLAUDE en a été l’initiateur et le coordinateur.

Il s’agit d’une publication destinée à être lue par un large public, et même si inévitablement il y a des différences de ton, voire de niveau entre les articles, les textes restent accessibles à la majorité des lecteurs qui ne sont pas nécessairement familiarisés avec la démarche scientifique.

Cet ouvrage a aussi l’ambition de traiter d’un très grand nombre d’aspects de la question de l’eau. On y trouvera un tome sur l’eau dans le milieu naturel et un autre sur les usages de l’eau avec les risques de pollution.

Dans l’un et l’autre, un gros effort a été fait pour faire le tour du problème : le cycle de l’eau, l’eau et la plante, l’eau et le poisson, l’aménagement des eaux, constituent l’essentiel du premier tome où l’on trouve également un chapitre sur l’histoire de l’eau. Dans le second tome les acteurs et le droit de l’eau, l’alimentation, le rôle de l’eau dans les industries agroalimentaires, la pollution, les traitements sont étudiés et fournissent les connaissances actuelles indispensables sur les relations entre l’homme et l’eau. Vingt-sept auteurs ont participé à cet ouvrage, dont la plupart appartiennent à l’INRA, mais aussi à l’IRD (ex. ORSTOM), à Météo France, au corps des Ingénieurs du Génie Rural et des eaux et forêts, au CNERNA, à la CGE et à la Lyonnaise de Eaux. C’est dire le souci des coordinateurs de faire participer non seulement des chercheurs, mais des aménageurs et des industriels.

Il reste à souhaiter, d’abord que le lecteur trouve du plaisir à parcourir ces pages qui se veulent instructives et faciles à lire, et qu’il soit ainsi mieux informé de la réalité et de la complexité des problèmes d‘aujourd’hui liés à l’eau, et enfin, car c’est là l’ambition la plus haute de cette publication, qu’il devienne un citoyen compétent et responsable, jouant un rôle positif dans les décisions qui devront être prises dans l’avenir.




Le cycle de l’eau

Emmanuel Choisnel






 Le cycle de l’eau pris dans son ensemble regroupe deux branches bien distinctes, bien que couplées entre elles : le cycle de l’eau dans l’atmosphère d’une part, le cycle de l’eau dans le sol d’autre part. La première branche, atmosphérique, est la partie la plus visible du cycle (nuages, précipitations...), elle est caractérisée par une circulation rapide de l’eau, essentiellement sous forme vapeur (le temps moyen de résidence de la vapeur d’eau dans l’atmosphère est de l’ordre de 8 jours), et elle interagit directement avec le fonctionnement de l’atmosphère elle-même. Par contraste, le cycle de l’eau dans le sol se passe essentiellement en phase liquide, il est marqué par une vitesse de circulation de l’eau relativement lente, et l’eau qui parcourt cette branche du cycle est pour un temps soustraite à toute interaction avec la branche atmosphérique. Du fait même de la présence de deux branches distinctes du cycle, les processus physiques qui se produisent à leur interface revêtent une grande importance comme nous le verrons.

Il faut également, en préambule, préciser que seule une très faible fraction de la quantité totale d’eau présente sur la planète terre (de l’ordre de 1,4 milliards de km3) circule, la majeure partie (plus de 97 %) étant stockée dans les océans, à quoi il faut ajouter environ 2 % stockés dans les calottes glaciaires et les glaciers.


Le cycle de l’eau dans l’atmosphère

L’atmosphère est réalimentée en permanence en eau sous forme de vapeur du fait de l’évaporation qui se produit à la surface des océans et des continents. On sait que l’évaporation à la surface de la terre est assurée à hauteur de 85 % du total par les zones océaniques, à la fois parce que le flux moyen annuel par unité de surface est de l’ordre de 1400 mm/an pour les océans (à comparer à 470 mm/an pour les continents), et que les océans recouvrent 70 % de la surface terrestre.

Le cycle de l’eau dans l’atmosphère est caractérisé par un certain nombre de processus physiques. Ce sont : les changements de phase de l’eau (condensation ou évaporation), les mouvements verticaux dans l’atmosphère, enfin la circulation des masses d’air atmosphérique qui peuvent transporter sur des distances considérables, et notamment des zones océaniques vers les zones continentales, des quantités énormes d’eau, sous forme liquide (gouttelettes nuageuses) ou sous forme de vapeur.

La vapeur d’eau dans l’atmosphère s’élève grâce aux mouvements turbulents à l’œuvre dans les basses couches de l’atmosphère, à une vitesse verticale moyenne de l’ordre du centimètre par seconde, puis se transporte en altitude, jusqu’à la formation de nuages. Ce transfert vertical et ce passage de l’eau de la phase vapeur à la phase liquide correspondent à un échange énorme de chaleur latente entre la surface terrestre et l’atmosphère, puisque cela représente un flux d’énergie à peu près égal au quart de l’énergie solaire incidente à la limite supérieure de l’atmosphère.

Au-delà des processus complexes en jeu au sein de l’atmosphère elle-même, ce cycle de l’eau dans l’atmosphère se traduit essentiellement de deux façons : d’une part par la présence (ou non) d’une couverture nuageuse qui va moduler l’apport d’énergie solaire à la surface du sol et donc le niveau d‘évapotranspiration des plantes, d’autre part par l’apport, discontinu dans le temps, d’eau au sol sous forme de précipitations. Selon que certains de ces processus précités font défaut, ou sont au contraire exacerbés, les régions concernées vont connaître des anomalies du cycle hydrologique, alternativement sécheresse dans le premier cas, ou excès d’eau dans le second cas.




Le cycle de l’eau dans le sol

L’eau de pluie, provenant de la branche atmosphérique du cycle, est partie prenante du cycle de l’eau dans le sol à partir du moment où elle s’est infiltrée dans ce sol (cf. p. 21). La circulation de l’eau à l’intérieur du sol dépend bien entendu de la texture et de la structure des différents horizons du sol. De plus, seule une fraction du contenu total en eau du sol, pouvant aller de 30 % pour les sols les plus argileux à 60 % pour les sols limoneux, est éventuellement disponible ultérieurement pour contribuer à l’évapotranspiration de la végétation recouvrant le sol. Un sol limono-argileux d’un mètre de profondeur peut stocker 350 mm d’eau à la capacité au champ, dont 200 mm environ sont accessibles à la plante.

Parler de cycle de l’eau dans le sol revient implicitement à ne considérer que la partie de l’eau qui y circule, là encore très faible par rapport à la quantité totale d’eau stockée dans le sol et le sous-sol (nappes souterraines) évaluée à environ 8 millions de km3 pour l’ensemble de la terre.

En dehors des mesures de l’humidité volumique du sol (sondage neutronique ou réflectométrie), qui permettent un suivi précis des variations de la teneur en eau d’un sol au cours de l’année, la seule façon d’évaluer ces variations est de procéder à un bilan hydrique des sols (cf. p. 21).

En résumé, le devenir possible de l’eau de pluie ayant pénétré, voire percolé, à l’intérieur du sol peut être décrit qualitativement ainsi : elle peut être retenue autour des particules du sol et reste ainsi temporairement stockée dans le sol, avant d’être éventuellement réévaporée dans l’atmosphère après succion par les racines et transfert vers les feuilles où se produit le processus d’évaporation ; elle peut aussi subir l’action prépondérante de la force de gravité et percole alors vers le bas.

Elle échappe, dans le second cas. à la zone prospectée par les racines (zone restant en interaction plus ou moins grande avec le cycle de l’eau atmosphérique du fait de la possibilité de réévaporation de l’eau en surface), et participe au cycle hydrologique souterrain, transitant lentement vers les nappes souterraines, puis des nappes vers différents exutoires (sources), et sa résurgence en surface se produit dans un délai plus ou moins long (ce délai peut être relativement court dans le cas d’un écoulement latéral de sub-surface).




Les processus d’interface

Lorsque l’eau de pluie parvient à l’interface sol-végétation-atmosphère, un certain nombre de processus créent une partition de l’eau précipitée entre les surfaces végétales, la surface du sol et le sol lui-même (fig. 1.1). Au début d’un épisode pluvieux d’intensité modérée, le premier processus en jeu est le phénomène d’interception de l’eau à la surface des feuilles. Ensuite l’eau non interceptée atteint la surface du sol. À ce niveau, et suivant la nature du terrain, un certain stockage peut se produire en surface. Ce stockage de surface est limité, et l’eau ruissellera ensuite le long de la pente ou s’infiltrera dans le sol.
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Figure 1.1. Répartition des précipitations solides et liquides à la surface du sol.





L’interception de l’eau par la végétation

Lorsque de l’eau liquide est présente à la surface des feuilles, celle-ci peut avoir des origines diverses : rosée proprement dite (condensation de vapeur d’eau provenant de l’atmosphère), condensation de vapeur d’eau provenant du sol, exsudation d’eau par la feuille, captation de gouttelettes de brouillard, enfin interception de l’eau de pluie par le couvert végétal. Les quantités mises en jeu par le processus d’interception (capacité maximale de saturation du couvert) sont de l’ordre de quelques dixièmes de millimètres pour les cultures annuelles, de 2 à 4 mm pour les forêts des zones tempérées, et jusqu’ à 1 cm pour les forêts équatoriales. Du point de vue du cycle de l’eau, ce processus d’interception a pour particularité de contribuer à un recyclage rapide de cette eau vers l’atmosphère, car cette eau est peu liée au couvert végétal et s’évapore rapidement.

Le rapport du flux d’eau interceptée aux pluies incidentes dépend bien entendu du régime pluviométrique particulier de la région (répartition temporelle des précipitations, intensités des épisodes pluvieux). Il varie en gros de 15 à 45 % en climat tempéré (forêts de feuillus ou de résineux) et est de l’ordre de 9 à 15 % pour les forêts tropicales ; ces valeurs plus faibles obtenues dans le cas des forêts tropicales sont dues aux intensités plus fortes des chutes de pluie dans ce cas.




La répartition de l’eau précipitée


Stockage de l’eau à la surface du sol

Ce stockage de l’eau en surface est transitoire et limité en principe au cas d’un sol horizontal. Il peut se produire par accumulation dans des cuvettes ou par rétention de l’eau en surface, par exemple dans le cas d’une litière sous couvert forestier ou du fait de l’état de surface (rugosité) du sol. L’eau ainsi accumulée peut se réévaporer, ou s’infiltrer en retard dans le sol, ou ruisselle en fin de pluie.




Le ruissellement de surface

Le ruissellement de surface correspond à un transfert latéral d’eau qui, au niveau d’une parcelle agricole, constitue, selon les cas, un apport ou une perte d’eau. Au niveau de l’ensemble d’un bassin versant, ces eaux de ruissellement collectées vers l’exutoire du bassin se traduisent par l’apparition d’une crue temporaire.

La présence d’un couvert forestier a tendance à réduire le ruissellement. Des expérimentations en vraie grandeur de déforestation totale d’un bassin-versant ont fait apparaître, à l’exutoire, une augmentation du débit du cours d’eau de l’ordre de 10 %, l’augmentation étant fonction de l’exposition au rayonnement solaire du bassin versant.

Ce phénomène de ruissellement sur les surfaces continentales se traduit globalement par un apport d’eau des fleuves aux océans d’environ 46 000 milliards de m3 d’eau, soit 40 % de l’ensemble des précipitations sur les zones continentales. Pour le territoire français, l’estimation du ruissellement moyen annuel de surface réalisée par le BRGM est de 120 mm (70 milliards de m3), soit 15 % de la lame d’eau annuelle moyenne de précipitations.




L’infiltration de l’eau dans le sol

L’infiltration correspond au passage de l’eau de la surface du sol à l’intérieur de celui-ci. La possibilité pour l’eau de s’infiltrer dans le sol dépend essentiellement, d’une part de l’état de surface du sol (existence de croûtes, caractère de battance des sols de type limoneux du fait des impacts des gouttes de pluie, porosité superficielle du sol...), et d’autre part de sa capacité maximale d’infiltration. Celle-ci varie au cours du temps ; elle est en général, en l’absence de croûte, maximale au début d’un épisode pluvieux, puis elle décroît ensuite. Suivant que l’intensité sera supérieure ou non à ce taux maximal possible d’infiltration, il y aura ruissellement ou non en surface. L’évaluation quantitative de l’eau infiltrée reste difficile pour plusieurs raisons. D’une part elle requiert, du point de vue météorologique, des données qui ne sont pas toujours disponibles (intensité de la pluie), d’autre part le taux d’infiltration est très variable d’un type de sol à un autre. Après une période d’humectation prolongée, le taux d’infiltration peut être encore de l’ordre de 10 mm/h dans des sols sableux, alors qu’il sera inférieur au 1 mm/h dans des sols argileux lourds.








Le bilan hydrique des sols

La partie du cycle de l’eau qui concerne au premier chef les plantes est précisément constituée des transferts qui se produisent entre le sol profond et l’atmosphère elle-même, c’est-à-dire à partir du volume de sol prospecté par les racines, capable de stocker de l’eau apportée par les précipitations. Nous avons vu qu’il est nécessaire de réaliser un bilan hydrique du sol, d’une part pour suivre l’évolution de ce stock, et d’autre part pour estimer de quelle façon est régulée l’évapotranspiration réelle du couvert végétal, l’eau nécessaire à cette évaporation étant puisée dans le sol. Rappelons que le calcul du bilan hydrique du sol consiste à comptabiliser les apports (pluie) et les pertes (évaporation, drainage) d’eau dans ce volume de sol.

Des simulations pluriannuelles du bilan hydrique d’un sol couvert d’une prairie, recouvrant totalement le sol et évapotranspirant toute l’année, permettent de quantifier de quelle façon les précipitations se répartissent en moyenne entre évapotranspiration réelle (ETR), stockage dans le sol et écoulement (ruissellement et drainage souterrain). La figure 1.2 permet d’illustrer différents cas typiques rencontrés suivant les régions françaises : elle présente le cycle annuel moyen des quatre termes du bilan hydrique du sol (pluie, évapotranspiration réelle, écoulement et déstockage du sol), calculés pour 4 stations de mesures météorologiques réparties dans des climats régionaux différents quant à leur régime pluviométrique et leur ensoleillement, et ce sur une période de référence de 30 ans (1951-1980). Brest, en climat océanique (1130 mm/an), se caractérise par des écoulements importants d’octobre à mars. Il ne s’y produit un déstockage du sol, au demeurant limité, que d’avril à septembre. L’évapotranspiration réelle (ETR) n’y dépasse pas 2 mm/jour en été du fait de la forte humidité de l’air. À Saint-Quentin, en climat océanique altéré, les pluies, plus modestes (700 mm/an) et mieux réparties dans l’année, ne donnent lieu à écoulement que de décembre à janvier. La période de déstockage du sol s’étend d’avril à septembre, et ce déstockage atteint en année normale 100 mm début août. L’ETR y dépasse 2,5 mm/jour en juin-juillet. Chartres, en Beauce, une des régions les moins pluvieuses de France (536 mm/an), est assez semblable à Saint-Quentin pour l’ETR, mais en diffère par la quasi-absence d’écoulement en année normale, et par un déstockage du sol qui atteint 150 mm en août. Enfin Marseille-Marignane, situé en climat méditerranéen à faible pluviométrie annuelle caractéristique du delta du Rhône (560 mm/an), est caractérisé par un écoulement nul en année normale à toute période de l’année (ce qui n’exclut pas qu’un écoulement puisse se produire certaines années), une évapotranspiration réelle (ETR) maximale au printemps (elle baisse à partir du mois de juin du fait de la restriction hydrique dans le sol), et le réservoir sol reste à son maximum de déstockage (—150 mm) pendant les trois mois d’été (juin à août). La phase de remplissage du réservoir sol ne débute qu’en octobre.
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Figure 1.2. Cycle annuel des termes du bilan hydrique (pluie. ETR, écoulement, déstockage) pour 4 stations françaises, chacune étant affectée d’une valeur spécifique de réserve utile du sol (RU).




Examinons maintenant plus précisément quatre composantes importantes du bilan hydrique des sols : la réserve utile du sol, les précipitations, l’évapotranspiration réelle et l’écoulement souterrain.


La réserve utile du sol

L’extraction d’eau du sol par les racines entraîne un déstockage du réservoir sol. L’examen d’une succession de profils hydriques dans le sol, mesurés sous culture pendant un cycle de végétation à l’aide de la sonde à neutrons, et particulièrement au cours d’un épisode de sécheresse prolongée au printemps et en été, fait bien apparaître ce déstockage du sol. La figure 1.3 présente une succession de profils hydriques mesurés par l’INRA (Station d’Agronomie de Toulouse), entre le 20 mars et le 7 août 1967, sous une culture de ray-grass non irrigué. On constate un dessèchement progressif du sol au fur et à mesure que l’on avance dans la saison. Le profil de dessèchement maximal a été atteint à la date du 7 août. L’écart (en mm d’eau) entre le profil dit de « capacité au champ » (ce qui correspond à un stockage maximum de l’eau) atteint en fin d’hiver, (noté C.C. à droite sur la figure 1.3), et celui de dessèchement maximal correspond à ce qu’on appelle la « réserve utile » (notée RU). Partant d’une réserve égale à cette valeur en fin d’hiver, le calcul du bilan hydrique du sol permet, de façon itérative, de suivre l’évolution au cours de l’année de la réserve restante. Des valeurs standard de réserve utile sont utilisées, en prenant pour base une profondeur utile de sol de un mètre ; elles varient en gros de 70 à 100 millimètres pour un sol sableux à 200 mm pour un sol limono-argileux.
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Figure 1.3. Évolution du profil vertical d’humidité volumique (en %) mesuré à la sonde à neutrons sous un couvert de ray-grass pendant l’épisode de sécheresse du printemps et de l’été 1967 (du 20/3 au 7/8) à Toulouse (données communiquées par J. Puech).







Les précipitations

C’est le terme « source » du bilan hydrique du sol. Elles se produisent lorsque des masses d’air humide subissent soit des processus de refroidissement, générateurs de condensation de la vapeur d’eau, par ascendance de l’air ou soulèvement en bloc de la masse d’air lors de son passage au-dessus de zones montagneuses, soit une réalimentation en vapeur d’eau (par le bas ou latéralement).

La répartition spatiale de la pluie sur les zones continentales du globe est très irrégulière, puisqu’elle passe de moins de 50 mm/an au centre du Sahara à plus de 5 000 mm/an dans les zones montagneuses du nord-est de l’Inde et de la Birmanie. En France, elle varie en plaine de moins de 600 mm/an (Chartres, Marignane) à plus de 1 200 mm/an dans le Béarn. Elle peut dépasser 2 000 mm/an en montagne. Dans le reste du monde, il y a un maximum pluviométrique un peu au nord de l’Équateur (en gros entre 5° et 10° Nord), avec des valeurs supérieures à 1 500 mm/an. On observe, dans les deux hémisphères, une zone de minimum pluviométrique au niveau des tropiques (avec notamment la ceinture désertique allant de la Mauritanie au Pakistan).

En moyenne sur l’ensemble du globe, la pluviométrie totale annuelle moyenne est de l’ordre de 1 000 à 1 200 mm/an (l’incertitude sur les précipitations est grande au-dessus des zones océaniques). En France, la lame moyenne d’eau reçue annuellement est évaluée à 800 mm, soit 440 milliards de m3.




L‘évapotranspiration réelle

Contrairement aux précipitations qui sont mesurées dans toutes les stations météorologiques, l‘évapotranspiration réelle n’est pas mesurée en routine (bien que des systèmes de mesure existent et sont utilisés en recherche) et doit donc être calculée par modèles, lesquels sont calibrés et validés sur des jeux de données de référence (flux de chaleur et de vapeur d’eau) constitués lors de campagnes de mesure expérimentales, telle la campagne HAPEX-MOBILHY qui s’est déroulée en 1986 dans le sud-ouest de la France. L’évapotranspiration réelle varie en fonction de l’énergie disponible, liée essentiellement à l’absorption du rayonnement solaire par la végétation (sachant qu’environ 2,5 millions de Joules sont nécessaires pour évaporer un kilo d’eau) et de l’eau disponible dans le sol. Pour un niveau d’énergie disponible donné, l‘évapotranspiration réelle va être plus ou moins régulée selon le niveau de disponibilité de l’eau. Celui-ci peut être pris en compte en différenciant dans le sol un réservoir superficiel (réalimenté en priorité par les précipitations) et un réservoir profond (résultant principalement du stockage des pluies pendant la période allant en général de l’automne au début du printemps). La figure 1.4 indique les évolutions comparées, au cours d’un épisode de printemps-été, de l’évapotranspiration potentielle (représentant l‘évapotranspiration maximale d’un couvert de type prairie en fonction de l’énergie disponible) et de l’évapotranspiration réelle. On peut noter sur cette figure une alternance de périodes où les deux courbes d’ETP et d’ETR sont proches l’une de l’autre, et d’autres où elles sont éloignées, correspondant respectivement à des épisodes pluvieux (ayant réalimenté le réservoir superficiel du sol) et à des épisodes secs.
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Figure 1.4. Évapotranspiration potentielle et réelle journalières calculées par modèle pour un couvert de type prairie pendant une période de sécheresse (printemps-été 1967 à Toulouse).




L’installation durable de la sécheresse se manifeste à partir du 15 juin par une nette tendance à la diminution de l’ETR par épuisement progressif du réservoir profond du sol, alors que les niveaux d’ETP sont élevés (6 mm/jour et plus), du fait de l’absence de nuages et de la sécheresse de l’air.




L’écoulement souterrain

Comme dans le cas de l‘évapotranspiration réelle, le drainage souterrain de l’eau vers la nappe est difficile à mesurer mais peut être estimée indirectement à partir des résultats d’une modélisation. L’écoulement souterrain peut être défini comme étant le flux intermittent d’eau s’écoulant vers le bas par gravité et alimenté par tout dépassement de la capacité du réservoir-sol participant à l’évapotranspiration de la végétation. Adopter une telle définition revient à supposer que le sol a une bonne stabilité structurale et qu’il n’y a de drainage à un niveau donné que si les horizons supérieurs ont été resaturés. En réalité ce trajet normal de l’eau peut être court-circuité dans le cas de fissures dans le sol, telles les fentes de retrait observées sur les sols argileux ayant subi un dessèchement antérieur.

Pour conclure, le tableau 1.1 récapitule les ordres de grandeur, pour le territoire français (hors zones montagneuses), des différents termes du bilan hydrique. On peut constater que le terme d’écoulement (calculé en supposant que toute l’eau de pluie s’infiltre dans le sol) est très variable spatialement, variant de moins de 50 mm/an (en Beauce, dans la plaine d’Alsace et le delta du Rhône) à plus de 500 mm/an (en Bretagne, Jura, Aquitaine, Béarn). Ce n’est pas le cas de l’évapotranspiration réelle...
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